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La politisation des élections locales a toujours été
le fait des partis classés à gauche tandis que l’apoli-

tisme est traditionnellement défendu par les élus locaux
classés à droite. Si l’on parle de « communisme munici-
pal » ou de « socialisme municipal », il n’y a pas d’équi-
valent à droite où un pragmatisme non partisan est de
mise. Ce sont les partis de gauche qui ont ainsi assigné un
sens politique à l’action locale. Ils ont d’autant plus politisé
leurs gestions locales qu’ils ont longtemps été exclus des
arènes du pouvoir central. Les communes constituent
ainsi des bases politiques de premier plan, vitrines ou
préfigurations de transformations plus profondes. Cette po-
litisation, cyclique et d’intensité variable selon les pé-
riodes, s’est néanmoins toujours heurtée à la prégnance
d’une définition apolitique et consensuelle du rôle de
maire en France. Dans l’exercice de son mandat, le maire,
endossant le rôle du « père de famille » bienveillant, ac-
quiert et fait valoir une compétence qui naturalise sa lé-
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Parti d’opposition en
pleine rénovation dans les
années 1970, le PS
s’appuie sur ses bases
locales. Les élections
municipales sont conçues
comme une étape
importante dans le
processus de conquête du
pouvoir national.

Dès lors le local est à
nouveau conçu comme un
lieu de contre-pouvoir et
de revendication, mais
aussi d’innovation et
d’expérimentation sociale.

gitimité et dépolitise le registre de résolution des pro-
blèmes soumis à la municipalité. En s’imposant comme
le médiateur vers lequel convergent toutes les demandes
et les attentes, l’élu s’impose au parti. Une forte implan-
tation locale induit donc pour les partis politiques des
risques de notabilisation.

Depuis les années 1970, le discours du Parti socialiste
sur les questions locales a subi de profondes transforma-
tions qui ne sont pas sans lien avec son accession au sta-
tut de parti de gouvernement. Parti d’opposition en pleine
rénovation dans les années 1970, le PS s’appuie sur ses
bases locales et y mobilise un discours de transformation
sociale. Les élections municipales sont conçues comme
une étape importante dans le processus de conquête du
pouvoir national. La question locale, fortement travail-
lée idéologiquement, est alors centrale: dans un contexte
où les classes moyennes salariées urbaines deviennent
un groupe social central, changer la vie revient à « chan-
ger la ville »1. Démocratie participative, autogestion ur-
baine, amélioration du cadre de vie urbain deviennent des
marqueurs partisans de l’action locale. Après la grande
victoire aux municipales de 1977 et surtout la conquête du
pouvoir en 1981, le PS tend à dissocier le local du na-
tional et à « dégouvernementaliser » les politiques mu-
nicipales. La logique des élections « intermédiaires »,
peu favorables aux gouvernements en place, pousse les
partis au pouvoir à dépolitiser leurs campagnes locales.
Plus structurellement, malgré les nouvelles marges de
manœuvre offertes par la décentralisation, une relative
standardisation des politiques locales s’affirme autour de
nouveaux référents modernistes (développement local,
management public, attractivité du territoire, gouver-
nance…). Devenu premier parti d’élus locaux, comme la
victoire aux élections sénatoriales de septembre 2011 en
témoigne, le PS n’appuie plus son action locale sur une
doctrine politiquement discriminante.

Le local comme lieu de contre-pouvoir
À partir du début des années 1970, le PS change d'at-

titude à l'égard de la politique locale: loin des positions de
repli des années 1950 et 1960 dans le contexte du dé-
clin de la SFIO, les municipalités redeviennent des bases
d’opération politique dans les années 1970. La question
locale et surtout municipale est à nouveau débattue et
politisée. La compromission électoraliste sous la SFIO

d’élus « trop soucieux de conserver au parti un pouvoir
municipal vidé de son contenu réel par une pratique trop
apolitique » est mise en cause2.

Le discours municipal socialiste renoue avec la poli-
tisation et le volontarisme de la fin du 19e siècle. Le local
est à nouveau conçu comme un lieu de contre-pouvoir et
de revendication mais aussi d’innovation et d’expéri-
mentation sociales. La capacité d’agir et le pouvoir de
transformer le monde social au niveau municipal sont
affirmés. On ne peut justifier d’occuper un pouvoir si
l’on se refuse à le considérer comme un instrument de
transformation sociale : tel est le nouveau credo socia-
liste. Avec ses municipalités, le « socialisme » est à nou-
veau « en marche » et ce cheminement est doté d’un
sens renouvelé. La question locale est prise de front et
reliée à la doctrine générale du parti. Le « local » est à la
fois conçu comme un lieu politique en soi (dans le sens
où peut s’y produire une cohérence politique globale)
et n’ayant de signification qu’inscrit dans une perspec-
tive politique plus large (la transformation des rapports
de production): « Tout se tient : la conquête du pouvoir po-
litique national, la mise sur pied d’une nouvelle organi-
sation économique et le développement d’un
mouvement, qui, dans la commune comme dans l’en-
treprise, transforme profondément les structures et les re-
lations sociales3». 

La dimension politique de l’action municipale est réaf-
firmée. L’apolitisme est dénoncé comme « le piège gros-
sier de la droite » dans lequel le socialisme ne doit plus se
laisser prendre. Les collectivités locales ne sauraient être
enfermées dans des fonctions purement administratives et
techniques. C’est que la gestion des services municipaux
n’est pas politiquement neutre. Il y a « une façon de
droite » (au service des intérêts de la classe dominante) et
« de gauche » (au service du plus grand nombre et des
plus démunis) de les gérer. Certes la tutelle préfectorale
restreint les potentialités du cadre communal et bloque ini-
tiatives et responsabilités. Mais les limites du cadre com-
munal ne sauraient justifier l’inaction. Il s’agit d’engager

1. Michel Philipponeau (M.), Changer la vie, changer la ville, Rennes 1977, La Baule,
Breizh Éditions, 1977.
2. « Élections municipales. Préparation à la prise de responsabilités », 1976, p. 10 (ar-
chives de l’Office universitaire de recherche socialiste).
3. Citoyens dans sa commune (programme de 1977.
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à partir des communes la lutte contre l’État centralisa-
teur et bureaucratique et de diffuser le message socialiste
et crédibiliser son projet. L’action municipale a une valeur
propédeutique: elle doit montrer le chemin dans lequel
les socialistes veulent engager la France. Dans la mesure
du possible, les municipalités ne doivent pas laisser jouer
de manière exclusive la logique de l’initiative privée et
du profit. Il s’agit au niveau communal d’ouvrir la voie à
une société autogérée. Le thème de l’autogestion com-
munale apparaît en 19744. Mais si l’autogestion consti-
tue « le mot de passe » des années 19705, sa spécification
idéologique reste confuse.

Cette modification du cadre idéologique à travers le-
quel la question locale et urbaine est pensée s’accom-
pagne d’une inflexion très nette des pratiques
organisationnelles. Le contrôle des élus devient plus serré.
Le maire est défini comme le mandataire de son parti
avant d’être le représentant de ses électeurs. Les stages
d’élus visent « à donner à chaque élu les moyens d’un
comportement socialiste et cela malgré les contraintes
quotidiennes des faits et des règlements municipaux » et
à « diffuser un faisceau de propositions politiques et pra-
tiques pour que chaque geste de chaque militant socia-
liste, quelle que soit sa place, reflète et engage bien le
socialisme tout entier »6.  Sur le plan électoral enfin, le
changement se traduit par le renversement des alliances
et l’abandon de la formule de « Troisième Force ».
L’union de la gauche se généralise en 1977. Elle permet
de solder symboliquement le passé, d’abjurer les alliances
de Troisième Force du passé7.

Le programme municipal de 1977, le plus long de
l’histoire du socialisme, décline à partir de ce cadre une
plate-forme électorale originale. Il met en avant des thé-
matiques souvent nouvelles : démocratie locale, déve-
loppement économique, urbanisme…
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Le programme municipal de 1977

Le texte reprend des thèmes anciens: revendications de l’autonomie locale8, politiques so-
ciales… Mais une signification politique nouvelle est assignée à la traditionnelle politique
d’équipement municipale. Les équipements collectifs doivent être un élément de justice sociale
et un moyen de compenser les inégalités sociales et d’opérer une politique de transferts sociaux
au bénéfice des catégories sociales défavorisées. Surtout de nouveaux domaines d’action ap-
paraissent. Outre la culture et la formation, l’action économique, le cadre de vie et la démocratie
locale occupent une place de choix. Les municipalités socialistes sont invitées à s’impliquer dans
l’action économique par la création de zones industrielles et la mise sur pied d’incitations aux
entreprises nouvelles. « Nous souhaitons une réforme donnant aux communes elles-mêmes la
possibilité d’intervenir dans la vie économique jusqu’au niveau de l’entreprise. Ces interventions
auraient pour but soit de suppléer les défaillances de l’initiative privée, soit de créer des en-
treprises pilotes ou servant de référence dans certains domaines d’activités, soit, enfin, d’in-
tervenir dans le domaine de l’emploi et des conditions de l’emploi dans une localité ou une
région »9. 
Le cadre de vie, nouvelle utopie urbaine, est présenté comme une priorité. Il s’agit de « créer un
cadre de vie où chacun pourra satisfaire ses besoins individuels ou collectifs »10. « Le droit à la
ville » et à la beauté urbaine, même pour les communes pauvres, est affirmé. L’anarchie urbaine
est présentée comme le résultat du « désordre capitaliste », la ville étant la proie du profit et
un objet désormais intégré au « circuit capitaliste ». L’urbanisme est conçu comme une ques-
tion pleinement « politique ». Il doit se donner pour objectif de lutter contre les inégalités (au
niveau du logement, des équipements, de l’aménagement). Les plans d’occupation des sols et
les permis de construire sont conçus comme des actes politiques à part entière. L’urbanisme doit
par ailleurs impliquer la population. Les socialistes proposent en ce sens la mise en place
d’ateliers publics d’urbanisme et d’architecture dans lesquels une équipe pluridisciplinaire
traite des problèmes et conduit avec les élus une discussion démocratique auprès de la popu-
lation.
Mais la principale nouveauté touche la démocratie locale. Il s’agit de subvertir les cadres du mo-
dèle classique de « la démocratie formelle ». L’objectif est de ne plus figer la démocratie locale
« dans une série de procédures administratives ou de cérémonies officielles »11. La démocratie
doit être un processus continu et non tenir en une interpellation occasionnelle du corps élec-
toral. Les citoyens doivent être systématiquement informés, impliqués, écoutés. Le programme
appelle la mise en place d’une démocratie « réelle et permanente » qui suppose un souci d’in-
formation constant, le développement du goût de la concertation, du dialogue et de la partici-
pation. En s’étendant à tous les aspects de la vie municipale, elle peut permettre d’aboutir,
dans certains domaines, en favorisant la prise de responsabilités collectives, à l’autogestion des
équipements et des services par les utilisateurs eux-mêmes.

4. Voir Communes de France, 136, 1974.
5. Pierre Rosanvallon, La démocratie inachevée. Histoire de la souveraineté du peu-
ple en France, Paris, Gallimard, 2000, p. 386.
6. Communes de France, 139, 1975.
7. Denis Lacorne, Les notables rouges, Paris, PFNSP, 1980.

8. La centralisation est analysée de manière nouvelle comme un système d’organisation du pouvoir politique qui
a assuré en France la maîtrise du développement social par le « grand capital » grâce à la domination de l’appareil
d’Etat sur l’ensemble du corps social. Les socialistes sont favorables à une réelle autonomie des communes.
9. Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 11.
10. Ibid., p. 65.
11. Citoyen dans sa commune. Propositions municipales socialistes, op. cit., p. 32
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Rocardiens contre chevènementistes
La réflexion municipale est dynamisée par la lutte des

courants qui contribue, plus généralement, au bouillon-
nement doctrinal du parti. Une ligne de clivage se consti-
tue sur la question municipale. La démocratie et
l’autogestion locales constituent les référents identitaires
de « la deuxième gauche » rocardienne qui donne au
socialisme des accents girondins et réactive la filiation
proudhonnienne et possibiliste du socialisme. La revue ro-
cardienne Faire consacre près d’un tiers de sa surface édi-
toriale aux questions locales. Elle entreprend une réflexion
soutenue sur « le local », analysé à la fois comme un lieu
d’inertie favorisant la reproduction des rapports sociaux et
une expérience porteuse de nouveaux rapports sociaux. Le
concept central qui donne sens à l’expérience munici-
pale est celui d’« expérimentation sociale », développé no-
tamment par Pierre Rosanvallon et Patrick Viveret12. Le
changement social ne peut être que central : telle est l’er-
reur fondamentale du socialisme, selon les auteurs. La
stratégie de l’expérimentation sociale, construite sur des
bases locales, bouscule les catégories de l’utopie, de la
réforme et de la révolution dans la mesure où elle s’en-
racine dans d’autres représentations du temps et de l’es-
pace.

Le CERES autour de Jean-Pierre Chevènement dé-
veloppe quant à lui une conception du changement so-
cial centrée sur l’État et dénonce, sur un mode très
néo-guesdiste, les illusions mortifères du socialisme mu-
nicipal. L’autogestion communale est une illusion. Les co-
mités de quartier ne participent pas effectivement à la
stratégie du « front de classes » mais sont prioritairement
utilisés par « les petits-bourgeois » pour appuyer leurs
ambitions politiques locales13. Le concours de l’action
municipale à la transformation sociale n’est pas nié mais
fortement relativisé. Le risque est permanent que l’ac-
tion locale « émiette les forces de combat, anesthésie les
volontés et retarde ainsi la réalisation de l’objectif dont il
voudrait cependant se rapprocher. […] Clochemerle ou
la lutte des classes c’est bien ainsi que le problème est
posé »14. 

Comment analyser cette rupture? Elle relève de lo-
giques multiples. Elle constitue à l’évidence un élément
d’une stratégie de changement partisan et s’inscrit dans le
cadre d’un projet de conquête ascendante du pouvoir –
des « bases » municipales jusqu’à son sommet présiden-

tiel. Le Parti socialiste a perdu tout crédit politique et
idéologique au début des années 1970 lorsque François
Mitterrand en prend la tête. Le premier secrétaire s’em-
ploie, après le congrès d’Épinay, à restaurer l’image du
parti ternie par le long règne de Guy Mollet. Le « nota-
ble SFIO », érigé en figure repoussoir, constitue l’un des
référents négatifs auxquels s’adosse l’entreprise de refon-
dation du parti.

Le parti se reconstruit et se ressource comme « parti de
militants ». Les effectifs de l’organisation se renouvellent
ainsi profondément de 1971 à 1975. De nouveaux
groupes sociaux, surtout urbains, porteurs de nouvelles vi-
sions du monde, investissent la structure partisane. C’est
en investissant le local sur des bases nouvelles que le Parti
socialiste se transforme en partie comme organisation
des « classes moyennes ». Son attractivité sociale nou-
velle est en effet liée à l’offre d’espace politique, de pra-
tiques sociales (associatives, militantes, délibératives…) et
de discours qu’il propose à des groupes sociaux dotés de
propriétés sociales spécifiques qui se reconnaissent en
lui. L’autogestion et la démocratie locale sont, dans cette
perspective, des « produits d’appel » politiques, censés
attirer la petite bourgeoisie intellectuelle et technicienne
qui aspire aux responsabilités et répondre à ses aspira-
tions (poussée de l’idéologie du cadre de vie, afflux des de-
mandes culturelles, montée de l’écologie urbaine et des
« valeurs post-matérialistes », développement de métro-
poles…)15. La stratégie de localisation de l’action poli-
tique permet par ailleurs une démultiplication de la
mobilisation politique et sociale. Les élections de 1977,
fortement politisées, sont conçues comme la préparation
de la prise du pouvoir et des élections législatives de 1978
et de la présidentielle de 1981.

12. Voir notamment, « La gauche et l’expérimentation sociale » Faire, 25, 1977.
13. Repères, 42, 1977. Voir sur ce point la virulente charge, d’inspiration marxiste,
proche du CERES même si beaucoup plus « radicale » dans ses attendus, de Jean-
Pierre Garnier et Denis Goldschmidt, Le socialisme à visage urbain. Essai sur la local-
démocratie, Paris, Editions de la Rupture, 1978. Ce que les auteurs appellent « la
nouvelle politique urbaine » vise à « convertir le local en terrain privilégié de la col-
laboration de classe » (p. 38).
14. Les Cahiers du CERES, 9, 1970, p. 14.
15. Voir Gérard Grunberg, Georges Lavau (dir.), Nonna Mayer., L’univers politique des
classes moyennes, Paris, PFNSP, 1983 et Bernard Bruneteau, « Le « mythe de Gre-
noble » des années 1960 et 1970. Un usage politique de la modernité », Vingtième siè-
cle, 58, 1998.
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Une ligne de clivage se
constitue au sein du PS
sur la question
municipale, notamment
entre rocardiens et
chevènementistes.

L’attention portée aux
questions locales permet
au PS d’attirer à lui les
classes moyennes
soucieuses de leur cadre
de vie et aspirant à
prendre des
responsabilités nouvelles.
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1983 :
la dépolitisation de la question locale
Cette politisation se révèle néanmoins brève. La

gauche remporte une éclatante victoire lors des munici-
pales de 1977. 52 % des villes de plus de 9000 habitants
sont gouvernées par la gauche (70 % des villes de plus
de 30000 habitants). 5160 maires et 50000 conseillers
municipaux socialistes sont élus. Reconstitué comme
parti de militants de 1971 à 1977, le Parti socialiste est
plus que jamais un parti d’élus locaux à cette date. De
nombreux militants deviennent élus et sont confrontés à
des contraintes de gestion et des logiques de personnali-
sation du pouvoir municipal qui tendent à les autono-
miser par rapport à leur section. Le changement de ton est
net au congrès de la fédération des élus qui suit la victoire
des élections municipales et se tient à Villeurbanne en no-
vembre 197716. Les élus affichent le pragmatisme qui
doit présider à l’action municipale. Des politiques mu-
nicipales audacieuses sont certes menées à partir de 1977
mais le verbalisme idéologique ne résiste pas à l’épreuve
du pouvoir. On observe à partir des années 1980 une dé-
politisation des discours et des pratiques locales qui pro-
cède de logiques propres au PS (notabilisation du parti,
accès aux positions nationales qui incite à découpler le lo-
cal du national) mais aussi de transformations plus gé-
nérales de l’action publique (standardisation croissante
des politiques municipales).

L’oubli du local
Parvenus à la tête de l’État, les socialistes sont confron-

tés à des difficultés considérables. De nouvelles relations
entre local et national en découlent. La dépolitisation
de la campagne municipale socialiste de 1983 est très
nette. La configuration de 1983 est historiquement iné-
dite : les socialistes ne peuvent plus se défausser sur le
pouvoir central ou inscrire le scrutin dans la perspective
mobilisatrice de sa conquête. Ils ont de nombreux leviers
en main. La plaquette diffusée par le parti (La réussite
municipale), plus rétrospective que programmatique,
exalte « l’excellente qualité de gestion » des municipali-
tés. La stratégie est explicite : s’il ne faut pas « esquiver »
la dimension politique du scrutin, il faut surtout le « ra-
mener » à « des perspectives locales, enjeu de ces élec-
tions »17. La politisation qui marque les années 1970 a
donc été éphémère. Elle se révèle transitoire et corres-

pond à un certain état de la concurrence interne au parti
(conflit générationnel entre les notables SFIO et les mi-
litants des années 1970) et du champ politique (l’exclu-
sion de la gauche des arènes centrales, la construction sur
le plan local d’un pouvoir alternatif).

La réflexion municipale au sein du parti tombe à nou-
veau en déshérence (comme dans les années 1950
et 1960). Les courants ne la constituent plus en enjeu
d’opposition interne. Le débat sur les questions locales de-
vient rare dans le parti comme nous le confie l’ex-dé-
puté Jean-Pierre Worms, expert au PS des questions
locales dans les années 1970: « On a tenté avec quelques-
uns, comme Jean-Michel Belorgey, de donner un
contenu politique au cadre défini par la décentralisation,
en matière de participation des habitants notamment.
Mais le parti freinait et l’indifférence, voire l’hostilité,
était totale sur ces questions. Elle l’est toujours d’ail-
leurs ». 1983 apparaît donc comme une date charnière à
plusieurs titres : elle scelle l’acceptation de l’économie
de marché, elle marque, outre une défaite électorale, la
renonciation à tout discours « politique » réellement spé-
cifique au niveau local.

La décentralisation produit certes de nouvelles de
marges de manœuvre pour les élus qui deviennent des dé-
cideurs affranchis de la tutelle a priori de l’autorité pré-
fectorale. Mais elle est aussi au principe de l’affirmation
de « nouveaux notables »18. Elle renforce au Parti socia-
liste le poids des élus à partir des années 1980 en leur
conférant de nouvelles ressources et en organisant la vie
du parti autour de nouveaux trophées électoraux. Alors
même que les élus disposent de nouvelles libertés dans
leur action et que donc les possibles de l’action munici-
pale s’élargissent, la dépolitisation des enjeux locaux s’im-
pose. La grande réforme institutionnelle de 1982-1983
contribue par ailleurs à une reformulation de la ques-
tion locale qui se déplace et se cristallise désormais sur la
question de la répartition des compétences entre collec-
tivités locales et sur l’architecture institutionnelle. Les
débats internes sur les questions locales se portent dé-
sormais sur des enjeux globaux (la décentralisation) plus
difficiles à politiser parce qu’ils sont dotés d’une forte
technicité et parce qu’ils nécessitent le plus souvent un

16. Communes de France, 162, 1977.
17. Communes de France, 214, 1983.
18. Voir Pouvoirs, 60, La décentralisation, 1992.

LE SOCIALISME À VISAGE URBAIN | DOSSIER

Reconstitué comme parti
de militants entre 1971 et
1977, le PS devient un
parti d’élus, « victime » de
son succès municipal de
1977.

La décentralisation offre
de nouvelles marges de
manœuvre aux élus, mais
elle renforce leur poids au
sein du parti et tend à en
faire de nouveaux
notables.
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consensus transpartisan. Le PS est ainsi travaillé par un
conflit d’intérêts entre départementalistes et régionalistes.

On comprend dans ces conditions que les élections
municipales à partir de 1983 ne soient guère politisées
par le PS (au sens où une signification essentiellement lo-
cale leur est assignée). Devant les difficultés rencontrées
par les gouvernements socialistes dans les années 1980, les
élus cherchent dans une large mesure à « dégouverne-
mentaliser » les élections locales. La FNESER (fédération
des élus socialistes) se désolidarise fortement du parti et de
son devenir politique « national »19. Les élus locaux so-
cialistes jouent la carte de l’apolitisme et de la person-
nalisation. Notabilisation des élus et difficultés nationales
conjuguent donc leurs effets.

Depuis 2002, des velléités de politisation
À partir de 2002, le PS connaît une situation politique

paradoxale: défait aux élections nationales (2002 et 2007),
il remporte les élections locales et devient le premier
parti d’élus locaux. Il profite de la logique des élections in-
termédiaires qui pousse à la sanction des gouvernements
en place. Cette situation est propice à une certaine re-
politisation des questions locales.

Jean-Pierre Raffarin, chantre de « la France d’en bas »,
fait de la « proximité » une marque politique distinctive
et de la décentralisation une des thématiques centrales de
son action. Ce positionnement conduit les dirigeants so-
cialistes à s’inscrire dans une stratégie de démarcation
au moins dans les prises de position. On note une certaine
inflexion dans le discours et le positionnement de la
FNESER. Claudy Lebreton, élu à la tête de la fédéra-
tion en novembre 2003, fait clairement référence aux
années 1970: il entend « clairement sortir de la technicité
pour saisir les véritables enjeux des politiques locales, en
renouant avec l’esprit des années 1970 et contribuer à
la réinvention d’un modèle territorial »20. Il reconnaît
que la FNESER n’est plus aujourd’hui « le laboratoire
d’idées en rupture avec les pratiques des notables » qu’elle
était dans les années 1970. Une « maison des élus » voit
le jour en juin 2004. Cette structure est animée en par-
tenariat par le PS et la FNESER et doit permettre une
meilleure coordination des élus locaux et une meilleure
circulation des expériences de gestion locale21. Lors des
élections régionales et cantonales de 2003, le PS a cher-
ché à politiser la signification du vote, érigeant les ré-

gions en « contre-pouvoir », en lieux d’expérimentation
et de « résistance ». Mais cette « politisation » s’appa-
rente alors essentiellement à une nationalisation des en-
jeux. Tout se passe comme si la politisation de ces scrutins
impliquait forcément une délocalisation des enjeux et
qu’elle ne pouvait plus s’opérer à partir des programmes
locaux. La nationalisation des élections locales apparaît en
d’autres termes comme la seule modalité de politisation22.

Un clivage gauche/droite peu visible
La dépolitisation des discours locaux c’est-à-dire le fait

que la référence à des visions du monde partisanes soit peu
présente dans les rhétoriques de campagne s’est très lar-
gement confirmée lors des élections municipales de 2008.
La vieille notion de « socialisme municipal » a certes été
exhumée pendant la campagne mais ses contours idéo-
logiques apparaissent aujourd’hui très flous. Le clivage
gauche/droite est peu lisible sur le plan de l’offre électo-
rale et programmatique. Le PS a produit à l’occasion du
scrutin une des plus courtes plateformes programma-
tiques municipales de son histoire (quatre pages). Elle
tient en une déclaration de principes très générale, n’ayant
aucune valeur prescriptive pour les candidats, axée autour
des thèmes du logement, de l’éducation, de la sécurité, de
la démocratie locale. L’ambition affichée y est modeste :
« faire de mars 2008 un rendez-vous utile pour les Fran-
çais ».

Cinq engagements très vagues sont déclinés : la réus-
site scolaire pour tous, des territoires dynamiques et éco-
logiques, un logement pour chacun, des nouvelles
solidarités, une sécurité de proximité. Il n’y a donc plus vé-
ritablement de corpus doctrinal auquel les gestions so-
cialistes locales pourraient s’adosser. Des différences entre
les programmes des candidats classés à gauche et à droite
peuvent apparaître mais sans être saillantes.

La construction de logements sociaux est sans doute
plus fréquemment pratiquée à gauche qu’à droite. En
cette matière, la gauche promeut les constructions de

Dès 1983, les élus
socialistes dépolitisent les
municipales préférant
jouer la carte de la
personnalisation.

Et aux élections
municipales de 2008, le
PS produit l’une des plus
courtes et plus floues
plateformes
programmatiques de son
histoire.

19. Jean Petaux, « L’école des maires: les associations d’élus locaux », Politix, 28,
1994, p. 59.
20. L’Hebdo des socialistes, le 22 novembre 2003.
21. Voir Communes de France, 430, 2003.
22. Rémi Lefebvre, « Qu’est le socialisme municipal devenu? Politisation, dépolitisation,
neutralisation de la question municipale au Parti socialiste (des années 70 à nos
jours », in Lionel Arnaud, Christian Le Bart, Romain Pasquier, dir. Idéologies et action
publique territoriale, Rennes, PUR, 2006.
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type HLM quand la droite défend plus volontiers l’ac-
cession sociale à la propriété. La sécurité est plus sou-
vent mise en avant comme une thématique à droite mais
les polices municipales ne constituent plus un thème dis-
criminant la droite et la gauche. Le recours à la vidéo-
surveillance est largement défendu par les candidats de
gauche (c’est le cas de François Rebsamen à Dijon ou
Daniel Delaveau à Rennes, tous les deux socialistes).
Tramway et vélos n’ont pas vraiment de couleur poli-
tique. La démocratie participative n’est plus l’apanage
des villes de gauche. La droite accuse toujours la gauche
de laxisme en matière budgétaire mais ce registre semble
avoir perdu de son efficacité. La presse qui publie des
palmarès des villes les mieux gérées à l’approche des élec-
tions ne peut conforter cette critique. Le quotidien Les
Échos publie un « audit » des villes, le 21 février 2008
qui établit que, si l’on considère les communes de plus de
100 000 habitants, la taxe d’habitation a augmenté en
moyenne de 13,58 % dans les villes de droite et de
14,41 % dans les villes de gauche. La ville qui a le plus
augmenté cet impôt est Marseille, dirigée par Jean-Claude
Gaudin (UMP).

Les élus sortants, bien implantés, répugnent en 2008
à une trop forte politisation qui entame leur capacité de
rassemblement. Dans les villes où la sociologie n’est pas
toujours favorable à la gauche, l’apolitisme est claire-
ment brandi comme argument de campagne. François
Rebsamen, maire sortant de Dijon où Nicolas Sarkozy a
obtenu 52,57 % des voix aux élections présidentielles,
met peu en avant son étiquette politique: « la fonction de
maire, selon lui, oblige au dépassement permanent des
frontières partisanes » (Le Monde, le 21 févier 2008).

Gérard Collomb a réussi à s’imposer comme l’homme
du consensus à Lyon dans une ville qui cultive selon la
presse « le modérantisme ». À la veille du second tour, ci-
tant François Mitterrand, il explique: « c’est avec des ci-
vils qu’on fait des bons militaires et avec des non-socialistes
qu’on fait des victoires au PS » (Le Monde, le 18 mars
2008). Pour lui, « il s’agit d’élire un maire. Ce n’est pas un
choix idéologique mais sur des valeurs ou un projet. Je suis
le candidat d’un large rassemblement avec des gens très
à gauche mais aussi du centre droit et de droite » (Politis,
27 février). Ses documents de campagne ne comportent
aucune référence au PS. Bertrand Delanoë se présente
comme un maire « libre de toute influence politique à

l’égard d’un parti » (Le Monde, le 15 janvier). L’idéologie
de la proximité, dépolitisée et dépolitisante, devient cen-
trale dans le discours socialiste23.

La standardisation
de l’action publique locale
La tendance n’est néanmoins pas propre au PS. Elle

renvoie à des transformations plus profondes liées à l’uni-
formisation des politiques locales amorcées dans les an-
nées 1980. On lit ainsi dans Le Monde du 3 juin 1995
alors que la campagne municipale bat son plein: « Mieux,
meilleur, tous, demain, agir, partager, gérer, défendre,
construire. Partout on ouvre, on rassemble, on aime. Le
glossaire de campagne pourrait tenir en quelques mots
moins un: ‘politique’ ». L’indifférenciation et la standar-
disation croissante des politiques publiques locales sont liés
à trois phénomènes cumulatifs : la professionnalisation
des milieux décisionnels territoriaux (élus, personnel ad-
ministratif…), l’accélération des niveaux d’échange entre
niveaux de gouvernement, le déclin consécutif des al-
ternatives politiques24.

La figure du maire-manager s’impose dans les années
1980. Le maire se met en scène alors comme un entre-
preneur de politiques publiques mobilisant une expertise
de plus en plus forte dans la conduite des projets (ce qui
d’ailleurs transforme le profil sociologique du personnel
politique local, de plus en plus dominé par les catégo-
ries supérieures diplômées). Le politiste Jean-Pierre Gau-
din analyse l’émergence d’une nouvelle figure d’élu, le
« technotable ». L’apolitisme traditionnel prend désor-
mais une dimension gestionnaire et managériale : une
manière « rationnelle » standard de développer des po-
litiques locales (et donc échappant aux alternatives poli-
tiques) s’impose. La modération en matière fiscale devient
par exemple la norme. Dans les villes socialistes, la conver-
sion aux modèles managériaux est générale dans les an-
nées 1980. On en trouve une forte illustration dans
l’ouvrage publié par le maire de Montpellier en 199025.

Des différences entre les
programmes des
candidats de droite et
ceux des candidats de
gauche peuvent
apparaître, mais sans être
saillantes.

Cette dépolitisation n’est
pas propre au PS : les
politiques locales tendent
à se standardiser.
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23. Christian Le Bart, Rémi Lefebvre, dir., La proximité en politique, Rennes, PUR,
2005
24. Lionel Arnaud, Christian Le Bart, Romain Pasquier, « Does ideology matter? Stan-
dardisation de l’action publique territoriale et recompositions du politique » in Arnaud
(L.), Le Bart (C.), Pasquier (R.), dir. Idéologies et action publique territoriale, Rennes,
PUR, 2006.
25. Georges Frèche, La France ligotée, Paris, Belfond, 1990
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Chez les élus, la
fréquentation des experts
aurait-elle remplacé celle
des militants ?

La haute fonction publique
locale contribue à la
diffusion de recettes
publiques locales peu
sensibles au clivage
droite/gauche.

Georges Frèche y écrit : « le maître mot aujourd’hui est
la direction par objectif, optimisant l’efficacité munici-
pale dans l’intérêt de l’usager » (p. 150). « Une route
n’est ni de gauche ni de droite. C’est le soin apporté à sa
construction et le choix du goudron qui déterminent sa
qualité. Il en est ainsi pour de nombreux problèmes
concrets » (p. 141).

Gilles Pinson émet l’hypothèse que, chez les élus, « la
fréquentation des experts a remplacé les sociabilités de
parti comme voie d’accès à la demande sociale », les res-
ponsables politiques ayant une vision de plus en plus
floue des groupes que constituent les sociétés urbaines.
Dans les grandes villes, selon l’auteur, les relations des
maires avec les sociétés urbaines sont «limitées aux rela-
tions qu’ils entretiennent avec les réseaux techniques et
professionnels de l’action publique et avec les réseaux
élitaires porteurs de ressources pour l’action », la mobi-
lisation électorale s’effectuant principalement par la réa-
lisation de grands projets et de politiques publiques dont
les élus attendent des effets « attrape tout »26. La décom-
position des réseaux partisans dans les villes de gauche
tend à donner crédit à cette hypothèse27. L’abstention ur-
baine des catégories populaires, souvent fatalisée par les
élus, les conduit à s’adresser à un public au capital culturel
élevé, sensible à la compétence et à la légitimité d’ac-
tion. « L’élu pluriel » se dissoudrait-il dans le modèle
uniforme du manager, le standard déterritorialisé de l’en-
trepreneur? Les servitudes de la représentation locale
n’ont pas disparu et les élus cherchent toujours, notam-
ment en s’appuyant sur des formes de proximité, désor-
mais institutionnalisée (la démocratie dite « participative »
en tient souvent lieu) à travailler leur ancrage local.

Les transformations de la fonction publique locale
jouent aussi un rôle déterminant. Les secrétaires généraux
ou directeurs généraux de services jouent un rôle de plus
en plus décisif dans la fabrique de l’action publique locale
et sont de plus en plus façonnés par le management pu-
blic à travers des formations de plus en plus spécialisées.
Mobile, la haute fonction publique locale contribue à
la diffusion et à la standardisation de nouvelles « recettes »
d’action publique peu structurées par la variable parti-
sane.

L’accélération des niveaux d’échange entre niveaux
de gouvernement et l’interdépendance croissante entre
collectivités renforcent la dépolitisation. Elles participent

à la circulation de nouveaux modes d’action transcen-
dant les affiliations partisanes. Les co-financements se
multiplient, contraignant des niveaux de collectivité de
sensibilités politiques différentes à coopérer. La « gou-
vernance multi-niveaux » ouvre le pouvoir local sur la
société civile. Les élus intériorisent de plus en plus les
logiques de l’économie de marché en co-produisant l’ac-
tion publique avec le monde économique28. Le déve-
loppement de l’intercommunalité à partir de la loi
Chevènement de 1999 conduit à des gouvernements de
coalition valorisant le consensus qui dépolitisent les choix
d’action publique29. C’est dans ce contexte qu’un déclin
des alternatives politiques s’affirme. Les nouveaux totems
de l’action publique (projet, développement local, mar-
keting territorial, proximité, développement durable, dé-
mocratie participative, « bonne gouvernance »…)
deviennent des figures imposées dont l’invocation dé-
passe les appartenances partisanes.

La concurrence croissante des territoires
Les « projets » se donnent ainsi pour objectif de va-

loriser et de développer un territoire à travers la consti-
tution d’une coalition mobilisant des acteurs divers autour
d’une vision relativement partagée du devenir et de l’iden-
tité de la collectivité locale. Cette dynamique – dont la di-
mension rhétorique est forte – est censée produire des
effets de cohésion d’une communauté d’acteurs autour du
maire qui se situe dans une position d’intermédiation en-
tre une pluralité d’intérêts et de secteurs d’action pu-
blique. Le projet semble valoir avant tout par ce qu’il
induit « d’effets latéraux de coalition, d’harmonisation
cognitive, de réactualisation d’une identité collective », la

26. Voir Gilles Pinson, « Local et politique », Revue française de science politique, vol
60, -, décembre 2010.
27. Rémi Lefebvre, Francis Sawicki , La société des socialistes, Éditions du Croquant,
2006.
28. Le modèle de la gouvernance sous-estime néanmoins la centralité du politique dans
les processus de décision.
29. Loin de découler naturellement de la technicité des enjeux intercommunaux, Fa-
bien Desage et David Guéranger ont montré que cette régulation consensuelle ré-
sulte de la priorité que les élus communautaires donnent à la défense des intérêts de
leur commune dans cette enceinte et de leur préférence pour des arrangements né-
gociés entre pairs qui limitent le risque de se trouver exclu de la répartition des res-
sources d’action publique intercommunales. Le maintien de ce régime de consensus
et la préservation de la clôture démocratique du jeu politique intercommunal supposent
l’euphémisation persistante des enjeux intercommunaux sur les marchés politiques
locaux. Voir La politique confisquée, Éditions du Croquant, 2011.
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qualité du processus, à savoir la production d’un sens ter-
ritorial – important autant que « la validité des fins »30.
Cette dynamique de projet conduit largement à affaiblir
ou à dissoudre la légitimité partisane dans la conduite
de l’action publique.

Dans un contexte de concurrence croissante des ter-
ritoires, l’action publique est tournée vers un objectif d’at-
tractivité (attirer financements et investissements, des
populations à fort capital culturel et économique…). La
culture (une des priorités des villes de gauche31) est ainsi
conçue surtout comme un levier pour construire une
image positive des villes. La légitimité des politiques cul-
turelles urbaines tient de plus en plus à leur capacité à
constituer les villes et les sociétés locales en acteurs col-
lectifs, en entités agissantes dans un contexte de compé-
tition internationale32. Dès lors que le territoire devient « le
lieu de définition des problèmes publics »33, la culture qui
peut lui donner corps, l’intégrer, en servir de support de-
vient valorisée. Les capitales européennes de la culture il-
lustrent cette tendance34.

Au final, les transformations du Parti socialiste depuis
les années 1970 conjuguées à l’horizontalisation et la ter-
ritorialisation de l’action publique expliquent le désin-
vestissement partisan de la question locale. Devenus
dominants dans les territoires, les socialistes ont sans doute
gagné en légitimité gestionnaire ce qu’ils ont perdu en ca-
pacité à produire une nouvelle utopie urbaine…

Dans un contexte de
concurrence croissante
entre les territoires,
l’action publique locale
cherche d’abord à rendre
sa ville attractive.

Dès lors, l’objectif majeur
est de constituer les
collectivités en acteurs
efficaces de la
compétition mondiale. 
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30. Gilles Pinson, “ Des villes et des projets. Changement dans l’action publique et ins-
titutionnalisation de nouveaux territoires politiques ”in Joseph Fontaine , Patrick
Hassenteufel, dir., To change or not to change? Les changements de l’action pu-
blique à l’épreuve du terrain, Rennes, PUR, 2002.
31. Citons Nantes, Lille, Rennes, Strasbourg…
32. Antoine Vion, Patrick Le Galès, “ Politique culturelle et gouvernance urbaine:
l’exemple de Rennes ”, Politiques et management public, vol 16, 1, mars 1998.
33. Jean-Claude Thoenig, Patrice Duran “ L’État et la gestion publique territoriale ”,
RFSP, 46, 2, 1996.
34. Rémi Lefebvre, « Lille 2004 : une capitale européenne de la culture. Des usages
politiques et territoriaux de la culture » In Bachelet (F.), Menerault (P.), Paris (D.), dir.,
Action publique et projet métropolitain, Paris, L’Harmattan, 2006. 




